
S
i les progrès thérapeutiques sont
indéniables, on peut regretter le
fait que l’on échoue depuis les

années 2000 à réduire la fréquence
du cancer du col de l’utérus. C’est un
vrai problème de santé publique», dé-
nonce le Dr Anne-Sophie Azuar, gy-
nécologue et spécialiste en cancé-
rologie au Centre hospitalier de
Grasse et à Cannes (1). Une situa-
tion d’autant plus regrettable que le
cancer du col de l’utérus fait partie
de ces (trop) rares cancers évita-
bles, puisqu’essentiellement cau-
sés par des agents infectieux sexuel-
lement transmissibles (les pa-
pilloma virus humains ou HPV),
contre lesquels on peut agir. «Si
possible en amont de l’apparition
du cancer, pour être le plus efficace».
Soit, avant même que le virus n’ait
fait son nid. Comment? Deux op-
tions se présentent.

Aversion pour
la vaccination
La première, éviter tout contact
sexuel, ne devrait pas remporter
grande adhésion. «Et l’utilisation
de préservatifs dans le cas des HPV,
n’est pas très performante; le virus
passe la barrière dans 30 % des
cas», complète le Dr Azuar.
Deuxième possibilité, la vaccina-
tion contre les HPV. Une option

vis-à-vis de laquelle les Françaises
manifestent une forte aversion:
moins de 15 % des jeunes filles de
15 ans sont vaccinées. «La France
figure parmi les plus mauvais «élè-
ves» du monde ; dans des pays
comme le Portugal, le Canada ou en-
core le Royaume-Uni, la couverture
vaccinale avoisine les 80 %». Si les
médias, en se faisant l’écho des

controverses autour de la vacci-
nation, sont souvent pointés du
doigt, ils ne sont pas seuls à endos-
ser la responsabilité de cette dé-
fiance populaire.
«Nous, médecins, devons aussi net-
toyer devant notre porte; car les prin-
cipaux vecteurs de ces polémiques
sont de pseudo-spécialistes issus de
la communauté médicale…» Des
polémiques qui n’auraient pas lieu
d’être.

Pas de surrisque
«On a évoqué un lien entre vaccin et
maladies auto-immunes et thrombo-
ses veineuses; or, les études scienti-
fiques sur des populations très lar-
ges, et avec dix ans de recul, montrent
qu’il n’y a pas de surrisque au sein de
la population vaccinée. Alors, cer-

tes la vigilance est de mise, comme
pour tout médicament, mais j’insiste
il n’y a aucun argument scientifique
en faveur d’un danger pour les jeunes
filles vaccinées.»
La situation est aujourd’hui prise
très au sérieux au plus haut niveau :
dansune lettre ouverte publiéemer-
credi dernier, deux sociétés savan-
tes appellent ainsi les candidats à la
présidentielle à se mobiliser pour
améliorer la vaccination anti-HPV.
En rappelant que chaque année
1000 femmes décèdent d’un can-
cer du col de l’utérus, qui aurait pu
être prévenu par la vaccination.
Sans compter tous lescas de cancer
de la vulve, du vagin, de l’anus ou de
la sphère ORL (beaucoup sont aussi
liés aux HPV), pour lesquels il
n’existe pas de dépistage organisé.

Et le risque de cancer ne concerne
pas seulement les femmes. Porteurs
du virus, les hommes sont aussi à
risque de développer un cancer du
pénis ou de l’anus.
«Seule la vaccination nous permettra
de briser les maillons de la chaîne
épidémiologique, conclut le Dr
Azuar. Avec l’espoir d’éradiquer à
terme l’HPV et ses conséquences.»
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1. Elle s’exprimait sur ce thème les 10 et 11 mars
derniers à Grasse dans le cadre des 23e journées du
Cerclegrassoisdegynécologie-obstétriqueorganisées
par le Dr PierreAzuar.
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Cancer du col de l’utérus,
le «French paradox»

Seulement  % des jeunes Françaises sont vaccinées contre  % des Anglaises. (Photo G. B.)
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Plus
jeune, plus
exposée
Les HPV ne sont pas des
maladies sexuellement
transmissibles (MST) comme les
autres; on ne peut pas s’en
prémunir totalement. C’est un
marqueur de la sexualité,
auxquelles sont exposées
presque toutes les femmes. Plus
on est jeune, plus il est facile de
l’éliminer spontanément;  à
 % des jeunes femmes
exposées se défont du virus
grâce à leur immunité.Mais
c’est aussi pendant cette
période (- ans) que la
sexualité est la plus active; et
donc qu’on est le plus exposé.

«Traiterdes femmessur labase
d’une positivité au test HPV,
sansquedes lésionsauniveau
du col ne soient clairement
mises en évidence par colpo-
scopieousurunebiopsieestun
crime.» Le Pr Franco Borruto
n’a pas l’habitude de mâcher
ses mots. Mais, ce soir-là, de-
vant lepublicnombreuxréuni
à Grasse, il est encore plus
cinglant. Il dénonce la posi-
tion aberrante de la France
«qui semble ignorer» un con-
sensus international.Consen-
sus qu’il rappelle en marte-
lant chaque mot: «Si une
femme présente un frottis vagi-
naldouteux– lemédecinparle
alors de lésions inclassables–,
on fait un testHPV; si ce test est
positif, on réalise une colpo-
scopie(examenducoldel’uté-
rus à l’aide d’un microscope

grossissant appelé «colpo-
scope»,Ndlr).Siaucune lésion
n’est visible, on laisse la pa-
tiente tranquille. La positivité
du test ne signifiant nullement
qu’il yaexpressionde lamala-
die, comme cela peut être le
cas pour le VIH, par exemple.
Et, en cas de mise en évidence
de«lésionsdebasgrade» (CIN

1 ou CIN 2), il faut simplement
surveiller, sachant que ces lé-
sions peuvent spontanément
régresser.Réaliser chezcespa-
tientes une conisation (inter-
vention consistant à enlever
chirurgicalement une partie
du col de l’utérus, Ndlr) est
aberrant!»
Une prise en charge raison-

néeetraisonnable,dontsem-
blents’écarternombredepro-
fessionnels de santé, comme
le confirmait récemment, la
SFCPC (Société française de
pathologies cervico-vagina-
les).Seloncettesociété
savante, «un tiers des
25000«conisations» réa-
lisées chaque année en
Francepeuventêtre con-
sidérées comme «exces-
sives».» Avec des con-
séquencesquisont loin
d’être anodines: chez
lesfemmesenâgedeprocréer,
cette interventionpeutentraî-
nerpar lasuitedesaccouche-
ments prématurés, d’autant
plusnombreuxquelevolume
retiré est important. Et par-
fois,cetacteva jusqu’à l’abla-
tion de l’utérus (hystérecto-
mie). «Près la moitié des 3500

ablations de l’utérus réalisées
pourdes lésionsducolde l’uté-
rus ne sont pas non plus justi-
fiées»,accuseencorelaSFCPC.
Selon le Pr Borruto, cette
situation «aberrante»

s’enracinedansundéfautd’in-
formation des médecins. Et
dans une débauche d’actes
quiconduitàdessurdiagnos-
tics. «Il n’est pas recommandé
de fairede frottisavant l’âgede
25ans.Et ilnesertàriendepro-
poser un test HPV aux femmes
de moins de 30 ans; on sait

déjà qu’il sera positif chez une
majoritéd’entreelles ».Passés
cesâgeslimites,«si le testHPV
estnégatif, on peut passer à un
frottis tous les 5 ans, plutôt que

tous les 3 ans.»
Dans ce con-
texte un peu
confus, la
SFCPCadécidé
de mettre en
place une
charte de qua-
lité, qui s’est
fixéecommeob-

jectif d’homogénéiser la for-
mation des gynécologues
chargésdeprendreencharge
la prévention du cancer du
coletdevérifierqueleurspra-
tiquessontconformesauxre-
commandationsnationaleset
européennes. À suivre.
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Un tiers des actes de conisation inutiles

Après un frottis « douteux » et un test HPV positif,
la réalisation d’une colposcopie est recommandée.

Selon le calendrier vaccinal , la vaccination contre les papilloma-
virus est recommandée pour toutes les jeunes filles âgées de  à 
ans. «C’est à cet âge que la réponse est la meilleure», précise le Dr
Azuar. Dans le cadre du rattrapage vaccinal, la vaccination est recom-
mandée pour les jeunes filles et jeunes femmes entre  et  ans ré-
volus. «Là, trois injections sont nécessaires, contre deux pour les plus
jeunes filles».

Deux injections avant  ans
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Pas de test
HPV avant
 ans
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